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ésiralent en accroftre 
ont appliqué le sort ec 
Puissance de travail a? 
argumentation en exposant 


travail, de vie et de discipline 


5 B w ` ^ y "jm 
etrangers déportés 


de l'accusé Sauckel 


statut du travail 


senti, 


Ley y le v jui 1 1 vu. p ta 


wes conditions 
me apporient la 


volonté des accusós l'utiliser 1 


le 
tolres oceupós jusqu'à ltextrSme limite ses forces, 
d 


5 ttire d'abord l'attention du Tribunal sur l'horaire du 


travail Qui était imposé aux ouvriers é trangers. 


légale du travail avait été fixée 


décret de Sauekel du zz aofit 1944, En réalité, la plupart 


ivailleurs étre were subiss un horaire plus lourd 


encore : les travaux excoptionnels qui o 10610 1gra ient les 


ouvriers à travailler des hour su pplé menta ires éta ton; 


plus souvent confiés aux étrangers, 11 n'é 


tait pas 


ers fussent eontralnts de trova iller ll h per jour 


åå vi 


65 h par semino s'ils bénéficiaient du repos hebdomada 


ir 
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Je cite A oe propos le rapport du 


des prisomiers, déportés et réfugiés, document W 78,3, que 


je @pose sous le n°87 . Je lis le Paragraphe 2 


"Durée du travail : le nombre moyen des heures 
do travail était de 11 h par jour, 13 qi elquefois dans eere 
$ to bliss er lente e me Machinen Fabrik - Berlin 51, 

| Spandau, l'usine Alkett imposatt un travail de 10 h 
par pe ou de iz y par mit. A Koenigsborg, l'usine de 
11 Krupp inposalt Ich par jour 

0 travail des ouvriers étrangers était ré mı 
nóró par un salaire identique à colui des ouvriers allo a nds 


J'attire l'attention du Tribunal sur le caractère illusoire 
de cette égalité 5: la politique du blocage des salaires était 
sent permanent de la politique des prix poursuivie par 
ouvernenent matlonal-soclaliste, 11 
ouvriers employés 
au demeurant grovd de taxe 
11 était entamé par les amogdes 
droit 
pouva le 
mdaire pour des 
ent 
de deux projets d'allocutionsjaux ouvriere civils étr 
l'une d'entre el est destinée aux ouvriers 
sovié tiques 


xploiter. Je dépose l'autre au Tribunal sous 


"Projet d'une allocutioa aux ouvriers civils 
maintien de la discipline du travail, Janvier 
"J'ai à vous informer e qui suit 3 


L'augmentation du mmiue de ponctualité et los 
négligences ont amen les autorités co apé tentes à prêt arrête 
de nouvelles instructions renforoć 88 pour assurer ls 41801 
pline du travail. Les mamuensnts à la dis ¡cipline du ti "a vB il 
tel Que le marque de po: 10 tua li té, los absences sans ل‎ ahe at 
sans excuse, l'abandon du tra vail le sa propre autori tê 
seront à l'avenir punis d'amendes pouvant atteindre le sa lair 
moyen journallor 

Dans les Cas graves par exempl les absences 

raison ni excuse répétées des rócalcitra: ate seront 
unies d'amendes pouvant atteindre le salaire moyen hebdo 
ma da ire, En outre, dans de mreils cas, les cartes 8 01214 mon 
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taires d'alimentation peuvent à la rigueur Stra enlevées pour 
uno durée pouvant atteindre quatre semaines," 


La précarité des sulaires que, après oos diver- 
ces amputations, les ouvriers étrangers percevaient réellement 
ne leur permettait dono pas d'améliorer le niveau de 1' exise 
tence qui leur était faite dans les lieux de déportation, Ja 
dis que ce niveau était insuffisant et que ‘l'attitude de 
Ltarbei Matz constitue en la mtiére uno violation caractérisée 
des principes élémentaires du droit des fons et jo le démontre 
en apportant la preuve de l'insuffisance de l'alimentation et 
de l'insuffisance des soins médicaux auxquels les ouvriers 
étrangers pouvaient prétendre, 

Les services allemands de propagande éditeient 
an France des brochures illustrées sur lesquelles les instale 
lations réservées à l'accueil des truvailleurs étrangers 


était présentée comme des aménagements confortables, la réali- 


té était toute différente, ja n’ ins iste pas sur ce point, 


mon collègue américain, M.Dodd, vous a présenté et commenté 
le document D 288 » Déclaration sous serment du Dr Jaeger 
mbdecln=chef dos camps de travailleurs des us ines Krupp, je 
ne donne pas à nouveau au Tribunal lecture de ce document 
jo lui rappelle que, ans ce document, le Dr Jaeger rappe- 
les travailleurs français des usines Krupp, prison. 
Alors de guerre, avaient été logés pendant près d'une domi 
anne e dans des chenils, dans des urinoirs, dans des anciens 
foure ; les chenils avaient trois pieds de haut, neuf de 
long et six de large et les hommes y coucimient à raison de 
cin mr chenil, Je dépose ce document à l'appui de mon 
argumentation sous le n° 89 
Au logement insalubre s'ajoutait souvent une 
alimentation défectueuse, Je dois A ce propos une explication 
au Tribunal % je ne prétends pas que les ouvriers 6 bre ngors 
déportés en Allemagne étaient systómatiquement réduite A la 
famine, je die que 1 68 maftresse du national-soc la Liama 


trouve son expression dans le statut alimentaire des trevail= 
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leurs étrangers. ils ont été nourris de façon dócente dans 
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la mesure où le service de la min d'oeuvre désirait pré- 
server ou aceroftre leur capacitó de travail ; ils ont 6 té 
réduits À la dlsette dés le moment où, pour quelque raison 
que ce soit, leur wendement industriel stamoindrissait, 119 
entra ient alors dans cette catégorie des forces mortes dont 
le nationalesocialieme a poursuivi la destruction. 

Le 10 septembre 1947, l'accusé Sauckel décla- 
rait au ler congrès de l'administration du Trevail do la 
grande Allem gnes 

"L'alimentation et la rémunération des tra 
vailleurs étrangers doivent ftre proportiomelles à leur 
rendement et à leur bonne volonté, " 

Il à développé co thème dans dos documents 
que je dépose en preuves au Tribunal. Je lis en premier lieu 
la lettre de Sauckel à Rosenberg qui forme le document 018 
dont je ne donnerai pas lecture puisque la lecture en a déjà 
été faite par mes collègues amricnine mis j'attire copen- 
dant l'attention du Tribunal sur le 2 ième paragraphe de 
la page 20 de ce document qui traite du mvitaillement des 


et des travailleurs étrangers 
prisonniers de guerre nation ا‎ et qui 


dit 3 


"Tous ces hommes doivent être nourris, logés 
et traités de telle mnière qu'on les exploite au maximum 
avec le minimum de frais," 


Je demande au Tribunal de retenir cette for» 
male 3 11 s'agit d'exploiter au maximum la main d'oeuvre 
étrangère avec le minimum de frais. C'est la même conceptio: 
que js relève dans une lettre que Sauckel adressait le M 
mars 193 aux gauleiters. C'est le document 655 PS que je 
produis au Tribunal sous le n° 90 


"Objet : traitement et soins à donner A la 
main d'oeuvre étrangère z 

Ce n'est pas seulement l'honneur et la consi. 
dération et moins encore notre conception mtionalesocialiste 
du monde, en opposition avec les méthodes ploutocratiques 5 
ot bolcheviques mis c'est avant tout le bon sens qui demande 
un traitement bienveillant de la min d'oeuvre étrangère, 
donc, même des Russes de l'U.R.S.Z. 

Les esclaves sous-slimentös, maladifs, mécon- 
tente, dósespórós, haineux ne donnent jarmis la possibilité 
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estime que 25,000 ouvriers frungals sont morts en Allemagne 
au course de leur déportation, mie tous ne sont pas morte de 
ca 

zaladie,Vè 1' extermination lente s'est ajoutée 1! extermination 
rapide dans les camps de concentration, 

Le régime disciplinaire des travailleurs étran- 
gore était en effet d'une sévérité contraire au droit des 
gens 3 j'ai deja donê quelques exemples de sanctions aux. 
quelles les ouvriers dé portés étaient exposé, il y out plus 3 
les ouvriers que leurs gardiens jugealent récaleltrants fue 
rent envoyös dans dos camps spéciaux de représailles, 8 
Straflager $ certaim ont dis paru dans des camps do concentra- 
tion politiques Í Je rappelle au Tribunal jue je lui al al 

la preuve du fa que j'avance, — 

iu cours de mes explications, jé lui ai soumis 

sous la n° 44 l'ordomance do Sauckel du #9 mars 1945 qui 


prolongs la durée des contrats do travail du temps passé mr 


les ouvriers en prison ou en camp d' internexe 4 Je ne mate 


tarde pas sur ce point; mon collégue amóricaln, „Dodd, a 
au Tribunal les documents qui montrant l'envoi des 
du travail dara los “ge de concentration. Je me 


lo Trlbuml aux explicas 


Je souligne capendant la portée de cette persé 
cution des ouvriers étrange: elle constitue l'achèvement 
du crime ; on des travailleurs ot la preuve de 
la cohérence de lu politique allemande d'extermina tion, 
u Tribunal le compte rendu dos évè- 
Qui ont marqué le mobilisation civile des travallloeum 
étrangers au service de l'Allemgne mtionalesocialiste ; je 
lui ai montré comment l'institution du travail obligtoire 
s'insörait dans le cadre général de la politique de domination 
allemande, Je lui ai dépnoé les méthodes que les accusés ont 


employćes pour procéder au recrutement forcé de la main 
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d'oeuvre étrangère, je lui ai souligné l'importame des dépore 
tations auxquelles a Arbei te el nsa tz a va 1 mik procé dé det je 
lui ai rappelé comment les portés du travail ayalent été 
traités et mltraitás, 

s politique du travail obligatoire englobe 
toutes les infractions qui entrent dans la compétence du 
Tribunal : la violation des conventions internationales, 
l'attointe au droit des gens, le crime de droit comun, 

Tous les accusés portent la responsabilité 
fonctionnelle de cos infractions + c'est le Cabinet du Reich 
qui a posé les principes de la politique du recrutement 
forcé ; la oommndement sumérieur des forces armes allemandes 
en a poursuivi l'exécution dans les chantiers de la Wehrmacht, 
de la Kriegsmarine et de la Luftwaffe ; les administrations 
civiles en ont fait lo support 3491150676516 de guerre alleran- 
xa Je retiens plus spécialement la culpabilité 5 
de certains acousès : Goering, Délégué général au Plan de 
quatre ans, a coordomé l'élaboration et l'exécution des plans 
de recrutement des travailleurs étrangers ; Keitel, Comme ndent 
en chef dos forces armes, contresignataire des décrets de 
Hitler, a intégré le travail forcé à sa politique des effec- 
tifs 3 Punk, ministre de l'économie du Reich, et Speer, 
ministre de l'Armement, ont fondé sur le travail forcé leur 
programme de productbans de guerre و‎ Sauckel enfin, Délégué 
général au service de la main d'oeuvre, s'est montré l'agent 
résolu E? fana tique jsuivant sa propre expression, de la 
politique de l'enr8lement forcé dont Seyss-Imwart fut en 
Hollands le promoteur at l'exócutant, 

Le Tribunal appréciera leurs responsabi li tó$res= 
eng; dé lui demande de condamner le crime de la mobilisa- 
tion des travailleurs étrangers; je lul demande de restaurer 


la dignité du travail huma in que les accwés ont tanté 
d's vi ir. 
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Me le Président, Messisurs, 

Le Ministère public français est chargé de la 
partie de l'accusation concernant les faits roprochés aux 
accusés dans les pays de l'Europe occidentale et qui sont 
prévus mr l'artiole VI de la Charte du 8 août 1945, Ce texte 
prévoit les violations des lois et coutumes de la guerre qui 
visent d'une part les personnes et d'autre part, les biens 
privés et publics. 

la partie dos accusations concernant àes pers 
sonnes, c'est-à-dire les mauvais traitements 1nfligés aux 
prisonniers de guerre, aux civils, les tortures, les assassin 
nats, les déportations ainsi que les dévastations que ne 
justifient pas les exigences militaires vous a et vous sera 
exposée par ms collègues, Nous aurons l'honneur, M,Delpech 
ot mol, de vous présenter le pillage des biens privés et 
publics ; le Tribunal aura à comaitre de la partie la plus 
aride de l'exposé du Ministère publio, nous nous efforesrons 
de la présenter le plus brièvement possible, d'écourter les 
lemtares des nombreux documents déposés au Tribunal et ه374‎ 
carter chaque fois que possible les questions comptables pour 
ne mettre en lumière que les faits principaux. 

Cependant, nous entrerons parfois dans quelques 
détails pour que le Tribunal puisse apprécier certains faits 
caractéristiques reprochés présentement aux accusés و‎ faits 
que l'on a pris l'habitude de désigner sous le nom de pillage 
économique, 

Avant d'aborder ce sujet, jo demnderai at 
Tribunal la permission d'exprimer toute ha gratitude des 
magistrats de la section économique de la Délégation française 
à leurs collègues des autres Délégations alliées et plus 
spécialement à l'American Section of the Economio ease qui 


a bion voulu mettre à laur disposition un grand nonbre de 


documents allemnds découverts par l'arme des Etats-Unis 
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et des myers matériels importants pour les reproduire en un 
nombre suffisant d'exemplaires, 

J'aurai l'honneur de présenter successivement 
au Tribunal : 

1° « des observations générales sur le pillage 
économique des pays occupés de 1! Europe occidentale 

#” = le cas particulier du Danemark 

5° w celui de Norvège 

4° e colui de la Hollande 
mon collègue, M.Delpech, vous présentera ume 5 1ème partie 
consacrés à la Belgique et au GrandeDuché de Luxembourg 
J'aurai l'honneur de vous présenter la 6 1ème partie relative 
à la Francs et de conclure, 

Enfin, MeDelpech,dans un exposé spécial, vous 
donnera des précisions sur le pillage des oeuvres d'art dans 
les pays occupés de l'Europe occidentale 

Au cdurs de l'exposé, nous présenterons un 
certain nombre de documents 5 nous n'en citerons que les 
passages qui nous sembleront les plus importants ; lorsqu'un 
même document sera relatif à plusieurs questions différentes, 
dans l'impossibilité de donner connaissance de tous les 
extraits en même temps, en raison de la complexité des faits, 
nous lirons les extraits qui concernent chacune de ces ques« 
tions en exposant celle=oż et nous indiquerons chaque fois 


la références au Livre de documents, 
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ye 
Dans sès discours et ses écrits, EZEK ke jamais 
dissiuuié lés buts économiques de l'agression dont 1'4lle= 


magne devait se rendre coupable, 


Les théories racislef et de Lespecqvitel 


&ccrurent l'envie des 'llemends en même temps qu'elles sti- 
mulaient leurs instinctsbelliqueux. 

Après irois vongats sans combat l'Autriche et 
la Tchécoslovaquie, ils se retournórent contre la Pologne 
et se préperèrent à attaquer les pays de l'Europe Veciden- 
tele dans lesquels ils emp comptaient trouver ce qui leur 
faisait défaut pour essurer leur dominations Ce fait ró- 
sul te notamment du document EC 461, découvert par l'Armée 
des Etats- "nis, que je dépose au Tribunal sous le n° 8 
Il s'egit d'un compte-rendu d'une conférence tenue chez 
l'accusé Goering, le 30 Janvier 1940, en présence du Lieu- 
tenent Colonel 0ontath, et du Dirécteur Lange, du groupe 
de la construction des machines, Voici Leones importante 
de ce compte-rendu. | 

"Le FM Goering a commencé par me dire qu'il 
eveit à me mettre au courent des vues du Fuehrer sur les 
mesures économiques qui s'imposent, Il s'exprime ainsi ¢ 

"Le Fuehrer est conveincu qu'il serait possi- 
ble d'erriver à une décision quant à la guerre en faisant 
une grande attaque en 1940. Il compte que la Belgique, la 
Hollande et la France du Nord tomberaient en notre posses- 
sion, et lui, le “uehrer,s'est basé sur le calcul que la 
région industrielle de Douei et de Lens, de Luxembourg , 
de Longwy, et de Briey, pourreient en matiżre pran ière 
fournir le remplecement des livraisons de Suède, A la suie 
te de quoi le Fuehrer s'est décidé sens tenir compte de 
l'avenir, d'utiliser à plein nos réserves de matières pre- 


mières,,dussent en suppa ter la charge les années ultérieures 


de guerre. La justesse de cette décision a śtó renforcée 
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per l'idée que les stocks "es meilleurs étaient non pas 
des stocks de matière première, mais des stocks de mató» 
riel de guerre achevé. IL feut de plus compter si la 
guerre eérienne vient à commencer mk que nos usines de 
finissement peuvent être détruites. Le Fuehrer de plus a 
l'idée que l'effort principal doit avoir lieu en 1940 
podr obtenir le maximum de résultats, et que de ce fait 
on doit mettre de côté tout progremme de praduction à 
longue échéencé, au profit de ceux qui ne devreient pas 
aboutir en 1:40," 

Au moment de leur invasion, les pays de 
l'Europe occidentale regorgesient de produits de toute na» 
ture. Meis eprès quatre ennées de pillage #éthodique et 
d'asservissement de la productivité, ces pays sont ruinés 
et l'ensemble de leur populetion est emoindrie physique- 
ment à le suite de rigoureuses restrictionse 

Pour parvenir à de tels résultats, les Alle- 
wenas employérent tous les procédés, en particulier la 
violence et la rusa, ainsi que le chantage. 

L'objet du présent exposé sera de préciser 
les principeles spoliations ordonnées par les dirigeants 
allemands dens les pays de l'Europe œcidert ale, et de 
démontrer qu'ils constituent à leur encontre des crimes 
de guerre justifiebles du "Tribunel Militetre Internetionel 
des Grends Criminels de Guerre," 

Il n'est pas possible de dresser un bilen 
exact des pillages allemends, et du profit retiré per eux 
à le suite de l'esservissement de la productivitó dans 
les peys occupés. D'une part on ne dispose pas d'assez de 
temps, d'eutre pert, on se trouve en présence d' impos Sib 1- 


E ملسو مله‎ 11565 matérielles résditant de la clendestinité de certaines 
‘ x 
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de destructions d'archives per faits de guerre ou volontaires 
au moment de le déroute allemande. 

Cependant, les documents actuellement réunis 
et les renseignements recueillis permettent de fixer un 
ordre de grandeur minimum des spoliations, 

Trois remarques préliminsires doivent être 
faites ici : 

1°) les nombreux actes de pillage indivibals 
commis per des Allemands ne seront pes retenus eu cows de 
cet exposé, puisqu'ils sont de le compítence d'une autre 
juridiction, 

2°) Nous ne mentionnerons que pour mémoire 
les conséquences pécunieires incalculables des atrocités 
ellemendes, par exemple le préjudice matériel éprouvé par 
les proches perents des soutiens de fan illes assassinés, 
ou celui que subissent certs ines victimes de meuvais trai- 
tement qui sont dens 1 ' 15 م68‎ 86186 totale ou partielle, 
temporaire ou définitive de treveillers ou encore celui ré- 
sulteńt des destructims de localités ou d'immeubles dans 
un but de vengeance ou d'intimidation. 

Enfin, Messieurs, nous ócarterons les dommeges 
rósult ant des opóretions militeires proprement dites, qui 
ne saureient constituer les consöquences pécuniaires de 
crimes de guerre, lorsque cert&ns dommeges résultant des 
opérations militaires seront indiquées, une ventilation s'im- 


posera. 


alaa 
&portersi 


Avec la permission du Tribunal, j' 
les observations générales sur le pillage économique de l'mu- 
rope Occidentale. Par pillage économique, 11 feut entendre 
les enlèvements de richesses de toutes netures, ainsi que 
l'esservissement de le pro 0165171565 des différentes nations 


envehiese Pour parvenir à un tel rśsultat dans les pays bóná- 
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ralement très industriel is és, od existaient de nombreu x 
stocks d'objets manufacturés et d'abondentes réserves de 
prouuits egridles, l'entreprise allemande comporteit de 
réélles difficult ås. 

Tout d'&bord, et bien que les Allemands 
£lent employś ce procódó au meximum, les róquisitions 
de leur suffiseient pas, il leur felleit trouver la pos- 
51511156 de détecter les choses les plus diverses, parfois 
dissimulóes par les habitants, et d'eutre pert, maintenir 
à leur profit lt activité $conomique de cespeyse 

Le procédé le plus simple par Se rendre mai- 

tre de la répartition des produits existants et de la pro- 
duction, 65815 de posséder la presque 50581 156 des moyens 
de peiement, d'imposer au besoin per la force leur distri- 
bution en échange de produits ou de prestations, tout en 
luttent contre la heusse de prixe 

Dens le nécessité de ne pes modrir de fdm, hes 
populatims se trouvaient ainsi tout naturellement dans 
le nécessité de traveiller lirectement ou na eu profit 
de l'Allemagne, 

Le première partie de cet exposé sere divisée 
en cinq chapitres, 


1°) mein=mise allemande sur les moyens de päie- 


2°) asservissement de la productivité des pays 


occupés. 
3%) achats individuels, qu'il ne feut pas con= 
fondre avec les actes individuels de pillege. 


4°) le marché noir orgenisé m profit de l'Al- 


lemagne » 
5%) Nous exeminerons la quest ion du pillage 


Sconomique au point de vue du droit internetimel, et notam- 
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ment de la Convention de La Heye» 
Chapitre Premier - Main-mise sur les myens 
de paiemente 
Pour avoir à leur disposition les moyens de 
paiement, les Allemends ont employé dens les divers pays 
occupés 4 peu près les mêmes procédés, 
Ils prirent tout d'ebord deux msures princi- 
peles : 
1°) Emission de pspier-momeie, par ordonnance 
du 9 Mei 1940, parue au "Verordmunesblatt für die besetzten 
frenzósischen Bebiete" (Journal officiel allemand que 
now appellerons sous son abréviation officielle VOBIF) 
page 28, et que je dépose eu Tribunal sous le n° 93, ordon- 
nence concernant le Danemark et la Norvège et rendue ep- 
plicable le 19 Mai 1940 aux territoires occupés de la el- 
gique, des Pays Bes, du Luxembourg et de le Frence. Les 
Allemands procèdèrent à l'émission de billets de la Reichs= 
kreditKasse, qui n'avaient cours que dans chacun des peys 
oecunés, Les Allemands prirent ensuite une Seconde mesure $ 
c'était le blocage à l'intérieur des pays occupés des moyens 
de paiement existent, ce qui rösilte de l'ordonnence du 
10 Mei 1940, perue eu VOBIF, page 38, que je dépose sous le 
n* 94, 
En ce qui concerne la Hollande, par les ordon- 
nences du 24 Juin, 7 Aout, 16 Août, et 17 Septembre 1940, 
qui sont déposées sous lesn* 95, 96 et 97. 
Sa En ce qui concerne le Belgique per 
ordonnences des 17 Juin et Juillet 1940, déposées 
les n° 99 et 100, 


Ces mesures et notamment l'émission de 
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monnaie, leissée,au seul arbitraire des Alle mends, sans 

eucun contrôle possible de le pert des administratioas fi- 
nencières des peys occupés, devaient servir comme nous le 
verrons tout à l'heure, de moyens de pression puissents 

pour imposer le versement de tributs de guerre ónormes 

sous le prétexte d'entretenir les troupes d'occupetion, et 
pour imposer de prétendus accords de paiement, dits "cle&rink" 
fonctionnent eu profit presque exclusif de l'occupante 

Celui-ci se procurait ainsi dolosivement des 
moyens de paiement dont il profite pour réaliser des opó” 
retions portant sur des sommes considórebles à son seul 
profit. 

Tous les produits agricoles, industriels, 
metières premières, objets de toute nature ou prestations 
de service que l'Allmmagne a peyé régulièrement en appa- 
rence à l'eide soit de billets de le Reichskreditkesse des 
prétendus accords de clearing ou de tributs de guerre dits 
indemnités pour l'entretien des troupes d'occupation ont 
été faits sciemment sans fournir de contre-pertie. 

Il est donc certain que l'on peut poser en 
principe que de 5615 règlements ne sont que fictifs et om 
été le procédé freuduleux le plus employé pour réeliser le 
pillege économique des pays occupés de l'Europe Oceidentalee 

Ces questions seront examinées d'une manière 
plus précise dans la suite de cet exposé. Mais pour réaliser 
le pillage économique des pays occupés avec le propre mon- 
naie de ceux-ci, je me bornerei &ctuellement à indiquer au 
Tribunel qu'il fallait que cette monneie consefve un pouvoir 
d'achat arprsciable.Aussi les efforts des Allmmends vont-ils 
tendre à une stabilisation des prix. Une rèzlementat ion 
sévère senctionne les heusses de prix, ainsi qu'il rósubte 
de plusieurs dścrets parus notamment au VOBIF, page 8 , 60, 


et 535, qui sont déposées sous le n° 1 1, 
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Cependant, l'application de telles mesures 
ne pouveit empêcher les lois óconomiques de jouer, Le peie- 
ment de trî buts excessifs, cn égard eux ressources des peys 
envehis, et les achats massifs effectués dens ces pey& 
per l'occupant, devaient avoir pour principele œ nséquen cê 
une hausse continue des prixe Les dirigeents du Reich se 
rendaient parfaitement compte de la si tuation et suivaient 
avec la plus grende attention le mouvement de heusse des 
prix qu'ils cherchaient à sttśnuere 

C'est ce qui résulte notamment des rapp or ts 
secrets du nommé Hemmen, Président de le Gomiission dr Are 
mistice pour les questions allemandes So nomiques, dont il 
sera question lorsque nous exeminerons le cas perticulier 
de la Frence, 

Chapit re Deuxième - Asservissement de le pro- 
duetion des pays occupése 

Lorsque les Allemands envahirent les peys de 
l'Europe occidentale, un grend désordre, conséquence de 
cette invasion, y régnait, Les populations s'étalent re 
Aij. ê devant l'avance ennemie. Les industries étaient ar= 
rêtées, les troupes allemandes gerdeient les usines, et 
enpéchaient quiconque d'y pénétrer. Il ne m'est pas pos si- 
ble de vous donner une liste des entreprises qui subirent 
cette situation puisqu'elles l'ont arbi presque toutes e 

Cependant, à titre d'exemple, nous présentons 
au Tribunel l'originel d'une des nombreuses effiches placées 
sur desétablissements industriels en France., Je dépose cette 


affiche sous le n° 103. Elle est datée à Paris du 28 Juin 
1940, 


Mo L. PRESIDENT = En feltes=vous le n? 101 ou 
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Me GERTHOFFER - N° 102. L'effiche est datée de 
Peris, du 28 Juin 1940, Un hörte est en allemand et l'eutre 
en Française Voici le texte frmęais ¢ 

"Par ordre du Gén:rel Feldmerschell Goering 
du 28 Juin 1940, le Générellufszeugmeister a pris possession 
au point de vue fiduciaire de cette usine. L'entrée est 
permise seulement à ceux possédant une sutorisatim © éciale 
per le Générallufszeugmeister Verbinäungsstelle, Paris," 

A peine les usines étaient-élles occupées que 
des techniciens allemands arrivés peu après les troupes pro- 
cédeient à un enlèvement méthodéque des meilleures machines. 
11 résulte notemment d'un repport secret du Colonel Helder 
daté de Décembre ,م194‎ ómenaht de la Section Economique de 
1" 0.15.1٠ pages 77 et 78, que l'enlèvement des meilleures ma- 
chines des pays occupés deveit être orgenisé et ce, mel gré les 
termes de l'Article 53 de la Cenvention de Ta Hayes 

Ce document est déposé sous le n& 103. D'autre 
pert, tout de suite après l'invesion, les populetims ouviid= 
res, à bout de ressources, se groupaient neturellement autour 
des usines, dans l'espoir d'assurer leur subsistence. 

Dens tous les pays occupés, les mêmes problèmes 
ep posaiengt : arreter le pillage des machines qui se pour- 
suiveit à un rythme inquiétent - donner du traveil eux ouvriers, 

De leur coté, les Alle menäs impossient la remise 
en marche des industries, sous prétexte de geren tir 1* provi- 
Sionnement des populetions, L'ordonnance du 20 Mei 1940 , 
VOBIF page 31, et que nous dé osons sous le n” 104, applicable 
eux Pays-Bas, à la elgique, au Luxembourg et à la France pres- 
crit la reprise du travail dens toutes les entreprises de mö- 


tier et d'indsutrie d'elimentatim, et d'egriculture, Ie 


meme texte prévoyait la nomination d'administratsurs provisoi- 
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res dans le cas d'ebsence des dirigeants ou pour d'eutres 


raisons de force majeure. 


M. LE PRESIDENT = Voyez-vous quelque objec- 


tion a ce que nous suspendions maintenant la séance ? 


Le séence est suspendue A 13 heures. 





